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			4e de couverture

			Paix en Ukraine propose une analyse factuelle des dynamiques diplomatiques et politiques du conflit ukrainien. Il traite en particulier de l’évolution du processus de négociation entre l’Ukraine et la Russie depuis 2014. Il revient sur les diverses initiatives de paix proposées par les acteurs du conflit, et analyse les raisons pour lesquelles elles n’ont pas abouti ainsi que les éléments qui pourraient être repris dans un futur traité. Il décrypte les relations parfois tendues entre pays occidentaux, le rôle des États-Unis, la position des protagonistes et leurs enjeux dans ce conflit. 

			Alors que la guerre entre dans sa cinquième année, l’idée de négocier s’impose. Russes et Ukrainiens parviendront-ils à un accord en 2026 ? Les États-Unis pourront-ils imposer leur dynamique diplomatique face à une Europe divisée ? Quels facteurs détermineront une solution politique ? 

			 

			Jacques Baud, ancien membre du renseignement stratégique suisse, a consacré sa vie à la recherche de la paix avec les Nations unies, l’Union africaine, puis dans l’OTAN, dans les domaines de la protection des civils, la médiation dans des conflits armés, la lutte contre les mines antipersonnel et les trafics d’armes ainsi que le respect de l’État de droit. 

			

			Analyste géopolitique mondialement reconnu, il a écrit plusieurs livres majeurs sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, en particulier Gouverner par les fake news (2021), Poutine maître du jeu ? (2022), L’art de la guerre russe (2024), Opération déluge d’Al-Aqsa (2024) et Guerres secrètes en Ukraine (2025), aux éditions Max Milo.
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			Note de l’éditeur

			Le 15 décembre 2025, Jacques Baud a été inscrit sur la liste de l’Union européenne en tant que « porte-parole de la propagande pro-russe et diffuseur de théories conspirationnistes »1. Ses avoirs ont été gelés et il lui est interdit de se déplacer. Il n’a toujours pas eu l’accord d’un régulateur européen, pour acheter de la nourriture, payer ses factures et régler ses frais médicaux.

			Cette sanction est surprenante car elle ne repose sur aucune décision de justice. Jacques Baud clame son innocence et, au côté de ses avocats, explique qu’il n’a aucun lien avec la Russie. Ni familial, ni amical, ni diplomatique, ni financier : aucun lien. Pas même d’échanges de mails !

			Certes, Son travail est un décryptage singulier sur les enjeux géopolitiques, en particulier sur la guerre en Ukraine, mais son expertise ne saurait être assimilée à un éloge univoque de quelque gouvernement que ce soit. Certes, ses livres, ses analyses fondées sur des sources incontestables, ainsi que la vitalité de sa plume, l’amènent à secouer certaines croyances ou certains narratifs bien en cour auprès de nombreux politiques et médias français voire européens. Certes, Jacques Baud aime confronter des discours très assurés à des faits qui les contredisent. 

			

			Néanmoins, dénoncer des mensonges et des déclarations officielles infondées, susceptibles d’induire le citoyen en erreur – autrement dit, inciter à la réflexion – serait-il devenu un « crime par la pensée » comme le décrivait George Orwell dans 1984 ?

			 

			Une semaine après la décision de l’Union européenne, une enseigne phare du livre et de la liberté d’expression en France a supprimé le nom et l’œuvre de Jacques Baud de son site internet et ses librairies. Quel est le fondement d’une telle mesure, alors que, depuis 1945, moins d’une dizaine de livres ont été interdits à la vente par décision de justice ? Même Mein Kampf est en vente libre sur le site de cette enseigne ! 

			Voilà un quart de siècle que j’ai fondé Max Milo. Un quart de siècle que, inlassablement, je me bats pour que chaque livre publié par cette maison soit à la hauteur de sa devise : « Provoquer à juste titre ». Vingt-six ans que, en France, il est extrêmement rare, voire impossible, d’interdire l’édition d’un livre. Aujourd’hui, on condamne un auteur, son travail et sa liberté d’expression, en un claquement de doigts, sans qu’aucune décision de justice ne l’impose.

			 

			Ces sanctions sont d’autant plus dangereuses pour nos démocraties que Jacques Baud s’est battu toute sa vie pour la Paix. Il a servi comme conseiller du Contingent Zaïrois pour la Sécurité des Camps de réfugiés du Rwanda pour l’UNHCR au Zaïre (Congo). Au siège des Nations Unies, à New York, il a conçu et créé le Centre International de Déminage Humanitaire de Genève (GICHD) et le Système de Gestion de l’Information sur l’Action contre les Mines (IMSMA), aujourd’hui déployé dans plus de soixante pays. Il a installé des programmes de déminage au Tchad, au Soudan, en Somalie et en Ethiopie. Il a contribué à établir le concept de renseignement pour les opérations de maintien de la paix des Nations Unies. Il a dirigé le premier centre de renseignement conjoint des Nations Unies, l’UN Joint Mission Analysis Centre (JMAC) au Soudan. Il a également été chef de la Doctrine des opérations de maintien de la paix des Nations Unies à New York, Directeur du Département de la Recherche de l’International Peace Support Training Centre (IPSTC) à Nairobi pour l’Union Africaine, et Chef de la lutte contre la prolifération des armes légères à l’OTAN, à Bruxelles.

			

			Une carrière droite, exposée, riche d’expériences qui ne peut être accusée sans preuves de compromissions, ni hier, ni aujourd’hui.

			 

			Heureusement, la Suisse a officiellement réagi, elle « a exigé le droit à un procès équitable et a rappelé le respect de la liberté d’expression». Berne critique le fait que Jacques Baud n’ait pas été entendu et n’ait pas eu la possibilité de se défendre avant que les sanctions ne soient prononcées.

			Heureusement, des dizaines de pétitions ont vu le jour à travers le monde pour dénoncer les sanctions dont fait l’objet notre auteur, au point de le priver de ses droits fondamentaux. Jacques Baud a reçu des milliers de lettres de soutien.

			Heureusement, les livres de Jacques Baud ont été traduits dans une vingtaine de langues (allemand, anglais, arabe, bulgare, chinois, coréen, espagnol, finnois, italien, japonais, norvégien, perse, polonais, portugais, russe, suédois, tchécoslovaque, turc…) et sont devenus des best-sellers dans de nombreux pays. 

			 

			Néanmoins, la situation est grave. Elle nous concerne tous. Dans un monde tenté par l’arbitraire, Jacques Baud est la victime du moment. Qui sera la prochaine ?

			 

			Jean-Charles Gérard

			

			Max Milo

			 

			 

			
				
					1. https://data.europa.eu/apps/eusanctionstracker/subjects/180245

				
			

		

	
		
			

			Avant-propos – Sous sanctions

			Cet ouvrage a été commencé au milieu de l’année 2025, avec l’intention d’expliquer le laborieux parcours de la paix en Ukraine. Son objectif est de donner les outils nécessaires pour comprendre les positions respectives des uns et des autres et comment elles ont évolué au fil du temps. 

			L’idée est que d’une manière ou d’une autre, qu’on le veuille ou non, la paix se construira autour de propositions qui devront tenir compte des perceptions respectives des deux protagonistes du conflit. Notre incapacité à – ou notre refus de – comprendre « l’autre » ne peut que ralentir un processus de paix, dont l’Ukraine paie un prix qui augmente avec le temps. 

			Depuis 2013, les diverses tentatives pour résoudre le conflit montrent combien les Européens – plus que les Américains – ont systématiquement tout fait pour maintenir l’Ukraine dans la guerre. Non seulement ils ont rejeté les propositions de Zelensky et l’ont forcé à adopter une ligne dure, mais ils se sont acharnés à empêcher toute compréhension du problème qui permettrait d’entrevoir des pistes nouvelles. 

			Comme pour confirmer ces constatations, le 15 décembre 2025, l’Union européenne m’a placé sous le régime des « sanctions contre les activités de déstabilisation de la Russie ». Mes avoirs dans l’UE sont gelés et j’ai l’interdiction de me déplacer sur le territoire de l’UE. À l’heure de mise sous presse de cet ouvrage, je n’ai pas la possibilité d’acheter de la nourriture, de payer mes factures et de payer des frais médicaux. En France, la FNAC a décidé, de son propre chef, de retirer mes ouvrages de ses rayons, sur la base d’aucune décision de justice. Malgré qu’elle ait participé à leur adoption, la Suisse n’applique pas ces sanctions, car elles sont contre la liberté d’expression. Si j’y vivais, je pourrais échapper aux sanctions, mais je n’ai pas le droit de m’y rendre. 

			

			Cette situation, a choqué ceux qui luttent pour le respect des libertés fondamentales – parmi lesquelles la liberté d’expression – et les défenseurs de l’État de droit. Car les sanctions de l’UE, qui sont des mesures de politique étrangère, se placent au-dessus du droit qui régit nos démocraties et donc ne le respectent pas. En 2026, dans l’Union européenne, il est possible de priver un individu de liberté, de toute ressource, y compris de son simple droit à s’alimenter, sans qu’il ait commis de délit, sans qu’il ait enfreint une quelconque loi, sans qu’il ait été jugé, sans qu’il ait eu la possibilité de défendre son cas, sans qu’un avocat ait pu faire respecter ses droits fondamentaux, sans décision de justice, sans même réel droit de recours, puisque la décision est politique et non judiciaire. Alors que depuis le xvie siècle, la sanction était l’aboutissement d’un procès, au xxie siècle, l’UE place le résultat avant le processus. 

			Si on ajoute que cette décision a été justifiée par des propos que je n’ai jamais tenus, et qui n’ont jamais été validés par un tribunal, on peut en conclure que nous vivons sous le régime de l’arbitraire. Cet arbitraire est non seulement basé sur aucun autre élément que des interprétations de propos non tenus, mais il peut frapper n’importe quel citoyen. Pour n’importe quel démocrate, cette situation relèverait d’un régime de type soviétique, mais il y a des juristes en Belgique, comme Frédéric Dopagne, professeur de droit international à l’UCL2, qui affirme fièrement dans le quotidien belge Le Soir, que « cela démontre précisément qu’on est dans l’État de droit »3 : encore un « expert » qui remplace un jugement scientifique par son idéologie et nie l’État de droit fondement de nos sociétés. 

			L’État de droit, comme son nom l’indique, est une gouvernance où la politique est guidée par le droit. Lorsque la politique s’impose au droit, comme le justifie notre expert, et comme le pratique le Conseil de l’UE, nous sortons de l’État de droit pour entrer dans la dictature. Voilà pour l’idéologie enseignée dans les universités belges. 

			***

			Outre leurs effets directs, ces sanctions ont des conséquences qui n’avaient probablement pas été anticipées.

			Premièrement, leur caractère extra-judiciaire a littéralement scandalisé l’opinion publique mondiale, indépendamment de ses positions et de ses préférences sur le conflit russo-ukrainien. J’ai reçu des témoignages de soutien du monde entier, d’Amérique du Sud au Japon, de l’Alaska à l’Afrique du Sud, du Maroc à l’Ukraine (eh, oui !), du Portugal à la Suède et de l’Italie à l’Irlande. En France, l’information a été relativement peu relayée par les médias, et a été noyée dans l’indifférence. En revanche, dans les pays anglo-saxons, en Allemagne, en Autriche ou en Suisse, elle a poussé de très nombreux journalistes (y compris des médias traditionnels) à réagir et à publier des appels de soutien4. 

			Aujourd’hui, je ne peux effectivement plus sortir de chez moi sans qu’un passant m’interpelle pour exprimer sa solidarité. Le plus impressionnant est l’élan de solidarité d’amis, de voisins ou de simples badauds dans la rue qui ont cherché à me venir en aide. Ces initiatives, à la fois touchantes, spontanées et généreuses, montrent que l’humanité finit par avoir le dernier mot dans une Europe de bureaucrates. Avec un esprit qui évoque les débuts de la Résistance, des inconnus sont mobilisés pour m’apporter la nourriture que l’UE et la Belgique me refusent encore à ce jour. Mais cela démontre également l’écart croissant entre la mécanique des bureaucrates européens et l’âme des populations qu’ils administrent. 

			

			Évidemment, comme il fallait s’y attendre, certaines personnes chères se sont éloignées, tandis que d’autres, jusqu’alors inconnues, se sont révélées comme des amis. D’anciens amis perdus de vue se sont manifestés, comme cet ancien stagiaire, aujourd’hui puissant et qui murmure à l’oreille des « grands », qui me témoigne sa reconnaissance pour l’avoir formé et traité comme un vrai collègue, il y a plus de quarante ans. 

			Comme toutes les crises, celle-ci révèle la grandeur d’âme de certains et l’insignifiance des intrigants. 

			Pour ces derniers, le dicton « je ne partage pas votre idée, mais je me battrai jusqu’à la mort pour que vous puissiez l’exprimer » n’est qu’une manière de briller dans les salons parisiens. Pour la majorité de nos journalistes, la liberté d’expression ne s’applique qu’à une camarilla qui pense comme eux. C’est le cas de Sylvain Besson5 de la Tribune de Genève – décrit dans une étude de l’université d’Uppsala, en Suède, comme un « conspirationniste » dont les travaux ont inspiré le terroriste d’extrême droite Anders Breivik, auteur de la tuerie d’Utoya en juillet 20116 – pense que ces sanctions sont un châtiment bien mérité. En Belgique, c’est le cas de Daniel Fontaine7, de la RTBF, qui justifie ces sanctions sans vérifier ses informations, puis refuse de faire des correctifs alors qu’il a été rendu attentif à ses allégations mensongères. Ce ne sont pas des journalistes, mais des manipulateurs. 

			

			Ceux qui ont lu mes livres et suivi mes interventions sur YouTube savent que mon propos n’est pas de définir qui est « gentil » et qui est « méchant ». Il ne s’agit pas de juger, mais d’expliquer. C’est pourquoi, j’évite systématiquement de reprendre toute propagande, aussi bien au niveau des termes utilisés qu’au niveau des sources et au niveau des conclusions. 

			Ma démarche est de démontrer que nos médias traditionnels ne sont plus des organes d’information, mais des organes de propagande, qui nous ont empêché de prendre les bonnes décisions. Incidemment, c’est ce que cet ouvrage veut montrer. 

			À la différence des médias ukrainiens, que je cite abondamment et qui travaillent dans des conditions où la partialité est compréhensible, nos « médias traditionnels » ne respectent pas la Charte de Munich. Je défie n’importe lequel d’entre eux de me démontrer l’inverse, étant entendu qu’on ne peut la respecter seulement pour la rubrique des chiens écrasés. 

			Aux États-Unis, mon cas – et ses dangers pour la liberté d’expression – a été relevé par le Wall Street Journal, journal « mainstream » s’il en est8. En France, aucun. En Belgique, une journaliste du Soir a pris la plume pour finalement justifier une mesure extra-judiciaire, alors que je lui avais donné tous les éléments pour éviter d’affabuler. En Suisse, des médias « mainstream » prestigieux, comme la Weltwoche9 et la Neue Zürcher Zeitung10, ont clairement pris position contre des mesures dirigées contre l’État de droit. 

			

			Si en France, tout ce qui n’est pas « dans la ligne du parti » est automatiquement « pro-russe », ce n’est pas le cas dans le reste du monde. Sur un blog géopolitique américain, un commentateur écrivait « bien que Baud soit pro-ukrainien, il comprend bien la Russie ». Par ailleurs, je compte de très nombreux Ukrainiens parmi les personnes qui me suivent sur YouTube. Ces dernières années, comme pour contredire l’UE, plusieurs d’entre eux, réfugiés à Bruxelles, m’ont interpellé dans la rue pour me remercier de donner une image équilibrée du conflit. 

			Deuxièmement, le problème des sanctions est qu’elles génèrent l’« effet Streisand », qui tend à attirer l’attention sur ce que l’on voulait cacher. Il en résulte une visibilité inattendue qui est devenue une arme. Ma crédibilité a suivi le même chemin. On ne censure personne pour avoir dit que la Russie a saboté NORD STREAM. On censure ceux qui disent la vérité, car ce qui est fantaisiste est facile à contredire. 

			En d’autres termes, l’initiative des Affaires étrangères françaises de me porter sur la liste des sanctions n’a fait que mettre en évidence ce qu’un journaliste d’un grand quotidien français me déclarait au téléphone en 2022 :

			« Notre rédaction nous interdit de dire la vérité, car cela signifierait que l’on soutient Vladimir Poutine. »

			Troisièmement, ces sanctions ne se fondent pas sur ce que j’ai dit, mais sur ce que des journalistes ont raconté sur moi ou sur des déclarations qu’ils m’attribuent, mais que je n’ai jamais faites. Autrement dit, ces sanctions vont inévitablement me contraindre à démontrer qu’ils ont menti. Cela a déjà commencé. Dans cet ouvrage, le lecteur pourra ainsi constater lui-même que nos médias occidentaux (et plus particulièrement en France) falsifient délibérément l’image que les Ukrainiens eux-mêmes nous donnent de leur conflit. La stratégie décrite le 18 mars 2019 par Olekseï Arestovitch, conseiller de Zelensky, était pratiquement inconnue avant le 15 décembre 2025. Elle est aujourd’hui connue de tous. 

			

			***

			La combinaison de ces trois conséquences a renforcé le poids de mes propos. Ces sanctions sont devenues un point de repère et mettent en évidence un écart toujours plus grand – et très sous-estimé – entre les populations et leurs dirigeants pervers et narcissiques. On se trouve dans le même mécanisme inattendu qui a donné à Bart De Wever, jusque-là fustigé dans les médias comme « leader d’extrême droite », une popularité unanime à travers tout le spectre politique belge, en tenant tête à la Commission européenne sur la question des fonds russes. 

			Aujourd’hui, ces sanctions poussent à lire mes livres, ne serait-ce que pour vérifier le bien-fondé des accusations. Cet espoir sera déçu. Du fait que tout ce que j’ai dit est écrit et publié dans mes livres, ils constateront que la RTBF en Belgique, la RTS en Suisse, d’autres médias et journalistes véreux, des diplomates corrompus, ainsi que des politiciens et autres « experts », ont menti de manière délibérée, pour pouvoir avoir leur heure de gloire sur des plateaux de télévision. 

			Ce n’est pas pour rien si le public remet de plus en plus en question l’intégrité de nos médias traditionnels. 

			À bon entendeur… 

			***

			Plus généralement, ces sanctions confirment une tendance que l’on observe partout : la disparition du dialogue au profit de la coercition comme instrument de politique étrangère. Autrefois conduites par des diplomates expérimentés, avec une expérience de la vie et des hommes, nos diplomaties sont aujourd’hui menées par des sociopathes radicalisés. L’incapacité à comprendre les autres cultures, l’Histoire ou les simples relations humaines a conduit l’Europe dans une perception binaire du monde, où la nuance n’a plus sa place. Il en résulte la nécessité d’un narratif pour expliquer, puis de sanctions pour imposer des solutions, qui n’atteignent pas leur objectif, mais sapent nos démocraties plus sûrement que le ferait la Russie. 

			

			Ce qui faisait la différence entre les régimes autocratiques et nos démocraties était que ces dernières étaient suffisamment fortes pour ne pas avoir recours à la censure. Durant près de cinquante ans de « guerre froide », malgré l’affrontement idéologique entre l’Est et l’Ouest, nous n’avons pas eu besoin de censurer la « propagande soviétique ». Pourquoi ? Parce que nous avions des dirigeants qui faisaient confiance en la démocratie. Aujourd’hui, ils doivent protéger des décisions hâtives et basées sur un narratif qui s’effrite rapidement…

			On peut concevoir qu’un pays en guerre lutte contre la désinformation. C’est vrai pour l’Ukraine et c’est vrai pour la Russie. Mais là, ceux qui sont condamnés le sont par des tribunaux11. En Europe, qui n’est pas en guerre, la condamnation est décidée par des politiciens (qui ignorent tout du cas12 !) sans tribunal, sans décision de justice et sans qu’une seule loi ait été enfreinte… 

			Si l’UE fait objectivement pire que la Russie, quelles valeurs exactement défendons-nous ?
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			1. Introduction

			De la manière de comprendre une crise, découle celle de la résoudre. 

			 

			 

			Jamais ce vieil adage des services de renseignement n’a été aussi vrai qu’au début 2026. 

			Il explique pourquoi personne n’est en mesure de proposer à l’Ukraine une solution politique face à un adversaire russe qui avance inexorablement sur le terrain, alors qu’elle en a un urgent besoin. 

			Il explique pourquoi, dès octobre 2025, nos médias traditionnels sont soudainement en panique. Après quatre ans de narratifs, ils ont généré un faux sentiment de confiance qui se retourne aujourd’hui contre l’Ukraine et ses alliés occidentaux. 

			Il illustre des mécanismes décisionnels dans lesquels nos services de renseignement ont été incapables de produire une image cohérente de la situation pour permettre une prise de décision politique rationnelle.

			Il montre les dangers d’une politique totalement basée sur le narratif, déconnectée des faits et dépourvue de stratégie.

			

			En Europe en général et en France en particulier, la compréhension du conflit ukrainien est médiocre. Comme souvent, les problèmes y sont perçus de manière fortement passionnelle et sans tenir compte des faits. L’émotion et les perceptions sont devenues le fondement du jugement, tandis que les faits sont simplement sélectionnés pour l’illustrer. Or, c’est la démarche inverse qui devrait guider l’analyste sérieux : les faits doivent être la base du jugement. 

			L’objectif de cet ouvrage – comme celui de mes précédents – n’est pas de définir qui est bon et qui est méchant, mais de démontrer que la situation que nous avons en Ukraine a été créée par un total défaut de compréhension de la situation par les pays occidentaux. Une partie importante de l’Histoire a été tout simplement occultée au profit d’un narratif qui nous a conduits dans une voie unique et sans issue. Que l’intervention russe en Ukraine ait été une bonne décision ou non n’est pas vraiment la question à laquelle ce livre cherche à répondre. Il porte essentiellement sur les efforts de nos journalistes pour présenter les événements de sorte à influencer des décisions politiques, qui ne pouvaient que conduire à la situation actuelle. 

			Pour faire cette démonstration, il n’est pas besoin de recourir au discours de Moscou. On peut s’appuyer exclusivement sur ce que nous ont dit les Ukrainiens et les Américains pour expliquer l’incompétence profonde et généralisée de nos journalistes, commentateurs et politiciens. 

			 

			 

		

	
		
			

			2. Les relations entre l’Ukraine et la Russie

			Les relations entre l’Ukraine et la Russie sont anciennes, profondes et complexes. Même si l’on peut remonter loin dans l’Histoire pour les expliquer13, c’est depuis 1941 que se forgent les éléments expliquant la situation actuelle. 

			L’Ukraine, en tant qu’État, est très récente et n’est apparue qu’à la faveur de l’effondrement de l’URSS en 1991. Sa partie occidentale est essentiellement issue de l’effondrement de l’Empire austro-hongrois à la suite de la Première Guerre mondiale, comme la Transcarpathie (venant de Hongrie, aujourd’hui oblast de Transcarpathie), la Bucovine (venant de Roumanie, aujourd’hui oblast de Tchernovtsy) ou la Galicie (venant de Pologne, aujourd’hui recouvrant les oblasts de Lvov, Ivano-Frankovsk et Ternopol), qui est également la seule région catholique d’Ukraine.

			Dans cette partie occidentale de l’Ukraine, les tensions sont nombreuses. C’est là que les tentations nationalistes germaniques, polonaises et magyares s’affrontent régulièrement entre elles et contre le gouvernement de Kiev. 

			

			À la différence de la partie occidentale catholique, le reste de l’Ukraine est essentiellement orthodoxe et se partage entre les populations ukrainiennes proprement dites (centre et nord du pays) et russes (est et sud du pays). Elles viennent des territoires ajoutés à la République Socialiste d’Ukraine par Lénine dans les années 1920, afin de lui donner une base industrielle. À la différence des autres groupes ethniques, les populations proprement ukrainiennes et russes partagent un héritage culturel, religieux et historique commun. D’une manière générale, ces deux communautés ont toujours vécu en bonne intelligence.

			2.1. L’Holodomor 

			Ces tensions sont alimentées par le souvenir de l’« Holodomor » (« holod » : faim ; « mor » : peste), qui aurait fait entre 4 millions et 7 millions de morts en 1932-1933 et est considéré en Ukraine comme un génocide, souvent comparé à l’« holocauste » juif. Malgré sa magnitude, qui en fait peut-être le plus grand massacre de l’Histoire, il reste largement ignoré en Occident et son caractère de « génocide » ainsi que son existence même sont contestés. En réalité, il semble qu’il y ait effectivement eu une famine qui a touché toute la partie orientale de l’Europe jusqu’en Asie centrale en raison d’une sécheresse exceptionnelle. Il est probable que ses effets se soient superposés à la rigidité de la politique économique de Staline, mais rien ne démontre qu’il s’agissait d’une politique génocidaire contre la population ukrainienne14. 

			Quelle qu’ait été la réalité, la surreprésentation des juifs dans la direction du parti communiste et dans les cadres du NKVD15 a laissé au sein de la population ukrainienne le sentiment qu’ils avaient orchestré l’Holodomor. Il en est demeuré une haine profonde à la fois contre le pouvoir de Moscou et contre les juifs, qui continue à alimenter le nationalisme ukrainien et les idéologies néo-nazies16. 

			Il en résulte une image qui bouscule la représentation simpliste et binaire qui est présentée par nos médias, comme l’antagonisme entre les juifs et les mouvements d’extrême droite pour nier la présence d’une idéologie d’extrême droite en Ukraine17. Cette représentation caricaturale est presque toujours l’expression d’un révisionnisme à caractère raciste. 

			2.2. L’ultra-nationalisme et le culte du 3e Reich

			Ces mouvements nationalistes restent fortement attachés à l’idée d’indépendance et continuent à vénérer Stepan Bandera, qui avait créé le 30 juin 1941 l’éphémère République d’Ukraine, avec l’appui du 3e Reich. À ceci s’ajoute la présence de l’une des plus grandes populations juives d’Europe, considérée comme le berceau du nationalisme juif, le sionisme18. 

			Il n’est donc guère surprenant de constater que c’est dans cette zone que se sont déroulés quelques-uns des épisodes les plus tragiques de l’holocauste, durant la Seconde Guerre mondiale. Au fil des décennies, la collision de ces nationalismes exacerbés a engendré des situations parfois paradoxales, avec des alliés de l’Allemagne nazie se retournant contre elle ou, plus récemment, des alliances surprenantes entre militants juifs et néo-nazis19. 

			En août 1957, la CIA publie un rapport, intitulé Le facteur de la résistance et les zones d’opération des forces spéciales en Ukraine20. C’est un document secret de 280 pages, qui décrit la société ukrainienne et sa volonté de résistance contre le gouvernement soviétique. Il a été établi en vue de déployer clandestinement des forces spéciales américaines en Ukraine pour y créer une rébellion contre le pouvoir soviétique.  

			 

			L’hostilité au gouvernement de Moscou (1957)
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			Figure 1 – La carte « P » du document de la CIA cartographie l’hostilité au gouvernement soviétique en Ukraine. L’Ukraine a été subdivisée en 12 secteurs en fonction de critères ethniques, sociaux et historiques, qui permettent de cerner le degré d’hostilité (ou de loyauté) aux autorités soviétiques. La Galicie (en noir), composée des oblasts de Lvov, Ivano-Frankovsk et Ternopol, constitue le cœur de l’ultra-nationalisme ukrainien [CIA, 1957].

			

			 

			70 ans plus tard, on retrouve les mêmes facteurs ethniques, historiques et culturels, qui influencent la politique intérieure de l’Ukraine, et la même détermination des Occidentaux pour en faire un levier pour alimenter les tensions contre la Russie. 

			Le 12 décembre 2012, inquiet de la montée de l’extrême droite en Ukraine, le Parlement européen a adopté une résolution qui déclare21 :

			[…] 8. s’inquiète de la montée du sentiment nationaliste en Ukraine, qui s’est traduite par le soutien apporté au parti « Svoboda », lequel se trouve ainsi être l’un des deux nouveaux partis à faire son entrée à la Verkhovna Rada ; rappelle que les opinions racistes, antisémites et xénophobes sont contraires aux valeurs et principes fondamentaux de l’Union européenne et, par conséquent, invite les partis démocratiques siégeant à la Verkhovna Rada à ne pas s’associer avec ce parti, ni à approuver ou former de coalition avec ce dernier […].

			Pourtant, en décembre 2013, le sénateur John McCain rencontre Oleh Tyahnybok, dirigeant du parti Svoboda, et lui promet une aide financière pour le bataillon AZOV, alors fer de lance de la droite nationaliste22. Ironie du sort, après le décès de McCain en 2018, le Washington Post rend hommage au « Champion des droits de l’homme » avec une photo le montrant aux côtés de Tyahnybok23, qui s’était vu refuser l’entrée aux États-Unis en juin 2013… pour antisémitisme24 !

			La « Révolution de la Dignité », communément appelée « Euromaïdan », n’était pas une révolution démocratique. Comme le décrit le média américain Jacobin, proche du parti démocrate, il s’agissait d’une « révolution menée par l’extrême droite et soutenue par les États-Unis »25. 

			Depuis l’Euromaïdan26, comme je l’ai observé moi-même lors de mes séjours en Ukraine dans le cadre d’activités avec l’OTAN, dans chaque manifestation de rue, on voit en abondance les drapeaux de mouvements d’extrême droite Svoboda et des portraits de Stepan Bandera. En 2018, le parlement ukrainien institue même une journée officielle pour le commémorer27.

			Minimisée – voire encouragée – par les dirigeants européens, la montée de l’extrême droite, son importance dans le régime mis en place dès 2014 à Kiev est bien réelle. C’est un phénomène loin d’être anecdotique. En 2021, Le Jerusalem Post s’est alarmé du fait que l’extrême droite ukrainienne demandait des excuses à Israël pour l’Holodomor et les crimes du communisme28. Car, malgré les tentatives de nos politiciens pour cacher l’importance des néo-nazis en Ukraine29, le développement de l’antisémitisme violent y est alarmant30.
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			Figure 2 – Carte des monuments dédiés à Stepan Bandera et à Vladimir Lénine, respectivement en 2013 et en 2015. Cette carte doit être comprise en termes relatifs : Stepan Bandera n’est pas admiré pour ses liens avec le 3e Reich, mais parce qu’il est le précurseur de l’indépendance ukrainienne. Cela étant, l’ultra-nationalisme ukrainien se confond trop souvent avec le néo-nazisme. [https://www.gis.huri.harvard.edu/king-dead]

			 

			

			Ainsi, le très controversé politicien suisse Claude Ruey reprend les propos du journaliste Philippe Souaille et affirme sur son compte Facebook que « l’extrême droite néo-nazie européenne est massivement pro-Poutine ». Ce n’est pas l’avis de l’Anti-Defamation League (ADL) américaine, qui cite le média The American Futurist :

			Si vous êtes NS [national-socialiste] et que vous soutenez Poutine, qui est littéralement en train d’envahir un pays avec la raison avouée de détruire les groupes NS [national-socialiste], comme le Bataillon Azov, alors vous êtes un putain d’attardé31.

			Voilà qui caractérise parfaitement nos deux compères. Un autre point central de cette idéologie est le sentiment que la « race blanche » est menacée (par les Russes, l’islam, les juifs, etc.)32. 

			Selon le magazine américain Foreign Policy, le mouvement AZOV serait inspiré par le mouvement de la « nouvelle Droite » en France33 : 

			Le mouvement ukrainien Azov est hostile à la Russie, favorable aux néo-nazis et inspiré par la nouvelle droite française. Il ne se présente pas aux élections présidentielles ukrainiennes, car il prévoit de prendre le pouvoir à plus long terme.

			C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, en juin 2019, le Congrès américain a adopté une résolution interdisant à l’Ukraine d’utiliser la formation et les armements reçus des États-Unis pour le bataillon AZOV34. 

			En janvier 2026, le journal The Telegraaf publie le témoignage accablant d’un volontaire néerlandais, témoin de l’influence « nazie » (sic) qui règne dans les forces armées ukrainiennes, avec tout son arsenal de symboles et ses atrocités35. Nos journalistes36 et experts37 ont tout fait pour cacher cette dimension et ont ainsi soutenu cette dérive afin d’entretenir le soutien envers l’Ukraine. 
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			3. Les efforts de la Russie pour une solution politique (2014-2022)

			Dès son début, la principale cause de la crise ukrainienne est la perception qu’en ont nos soi-disant élites, à travers des préjugés et non des faits. Ainsi, en 2022, le commentateur Patrick Martin-Genier déclare que « Vladimir Poutine ne veut rien négocier, il veut exterminer l’Ukraine »38. Ce type de jugement à l’emporte-pièce, qui ne repose sur strictement rien, seulement alimenté par la sottise, guide la politique occidentale depuis un quart de siècle. 

			Particulièrement en France, l’incapacité des « élites » à comprendre une logique différente de la leur est exactement à l’origine de ses échecs économiques, politiques et militaires. Le manque de vraie réflexion et l’absence de vrai débat sont un mal national à tous les niveaux, qui expliquent très largement la faiblesse chronique de ce qui était un grand pays. Pratiquement toutes les crises sécuritaires que vit la France ont pour origine des politiques déficientes et une absence totale de stratégie. Dans l’incapacité de se remettre en question, on attribue tous ses problèmes à des causes extérieures. Les Gilets jaunes39, la réforme des retraites40 ou les punaises de lit41 sont expliqués par une chimérique « ingérence russe ». L’incapacité des « élites » à comprendre la nature des problèmes, à définir des stratégies pour y répondre et à s’y tenir, les conduit à tenter de les résoudre en jouant sur la haine.

			En France plus qu’ailleurs, le besoin de censurer le discours résulte d’une gouvernance intellectuellement fragile, enfermée dans des préjugés, incapable de recul et d’anticipation, sans stratégie et donc vulnérable. 

			Qu’on le veuille ou non, c’est le refus des Occidentaux (Allemagne et France en tête) de faire appliquer les Accords de Minsk par l’Ukraine, qui a créé les conditions d’une confrontation armée entre cette dernière et la Russie. 

			3.1. L’Euromaïdan (décembre 2013 – février 2014)

			Depuis 2014, le narratif occidental a cherché à minimiser l’influence des idées ultra-nationalistes ou néo-nazies dans le processus de l’Euromaïdan, afin de promouvoir l’idée qu’il s’agissait d’un mouvement « populaire, donc démocratique » (!). 

			La réalité est évidemment plus complexe, mais le narratif occidental s’est appuyé sur cette logique pour masquer la vraie nature du changement qui s’est opéré en février 2014. Si les événements de Maïdan ont commencé par un simple mouvement de protestation populaire, il a rapidement été récupéré par le populisme occidental pour dériver vers ce que Le Nouvel Observateur (magazine de centre-gauche) reconnaît alors être un « coup d’État » mené par les États-Unis avec l’appui de l’Union européenne42. 

			 

			3.1.1. La tentative de rapprochement vers l’Europe (novembre 2013)

			Depuis son indépendance, l’Ukraine caresse l’idée de rejoindre l’UE. Comme pour les autres pays récemment libérés du communisme, l’UE est alors considérée comme un passage obligé vers le développement. Si l’UE aime mettre en avant ses « valeurs », c’est en fait surtout son aide économique et ses subventions qui intéressent ces pays. 

			Cette ambition est d’autant plus légitime que l’Ukraine est le seul pays de l’ex-URSS dont le PIB est alors inférieur à ce qu’il était sous l’autorité de Moscou. Ce phénomène est très largement lié à une corruption endémique, mais pas seulement.

			Son économie est issue des relations industrielles complémentaires entre les diverses républiques de l’ex-URSS. Autrement dit, elle est calibrée pour fonctionner avec l’économie russe. C’est la raison pour laquelle, lorsque le gouvernement de Viktor Ianoukovitch entreprend un rapprochement avec l’UE, la population ukrainienne n’y est pas unanimement favorable. En novembre 2013, un sondage effectué par le Kyiv International Institute of Sociology (KIIS) montre qu’elle est alors littéralement partagée à « 50/50 » entre un accord avec l’UE et une union douanière avec la Russie43. 

			Beaucoup pensent alors que l’économie ukrainienne est restée structurellement adaptée au marché russe. Sa base industrielle est complémentaire de celle des pays de l’ex-URSS et elle n’est pas en mesure d’affronter le très compétitif marché européen. Une rupture trop rapide des liens commerciaux avec la Russie fragiliserait sa propre économie. L’Ukraine le constatera d’ailleurs de manière brutale entre avril et juillet 2023, lorsque cinq pays de l’UE (Pologne, Slovaquie, Hongrie, Roumanie et Bulgarie) décréteront une interdiction d’importation des céréales ukrainiennes, jugées de trop mauvaise qualité et pouvant potentiellement déstabiliser le marché européen44.

			De son côté, la Russie n’est pas opposée à un accord entre l’Ukraine et l’Union européenne, mais elle cherche à maintenir ses relations économiques avec son principal partenaire historique. C’est pourquoi elle propose un groupe de travail tripartite, dont le but serait de concilier le souhait de l’Ukraine de s’associer à l’UE, avec le maintien de ses liens avec la Russie45. Selon Mykola Azarov, alors Premier ministre ukrainien, cette proposition ne s’opposait pas à un projet européen et il aurait donc été possible d’avoir une solution satisfaisant simultanément les intérêts de tous46.

			Le problème est venu de l’UE elle-même. José Manuel Barroso, alors président de la Commission européenne, refuse la proposition russe et demande à l’Ukraine de choisir : soit l’EU, soit l’union douanière avec la Russie, mais pas les deux47. 

			Placé devant un dilemme, le gouvernement ukrainien demande donc à l’UE de retarder la signature de l’accord afin de mieux préparer son économie à cette situation. Il déclare48 :

			Il n’y a pas d’alternative aux réformes en Ukraine ni d’alternative à l’intégration européenne […]. Nous allons dans cette voie et ne changeons pas de direction. 

			Il est donc très clair que le gouvernement ukrainien n’a pas changé d’objectif49, mais veut s’accorder plus de temps pour étudier les implications des conditions imposées par Barroso, afin de ne pas pousser le pays dans une situation économique encore pire. 

			Malgré les efforts du gouvernement ukrainien pour expliquer qu’il ne s’agit que d’une pause dans les négociations, sa décision est présentée par la presse occidentale et l’opposition ukrainienne comme un refus de se rapprocher de l’Europe sous la pression russe50. Ce narratif perdurera jusqu’à nos jours. 

			Pourtant, la responsabilité de l’UE dans la genèse de la crise est clairement identifiée. Dans Le Monde du 22 novembre 2013, Arnaud Dubien constate51 : 

			

			L’Ukraine est un pays très morcelé, aux identités multiples, et qui ne peut effectuer de choix tranché, que ce soit en faveur de l’Occident ou de la Russie. L’une des erreurs de Bruxelles a été de lui demander de le faire et de tourner de fait le dos à la Russie, une option suicidaire pour le pays. 

			Il s’agissait donc de créer et d’attiser des tensions entre l’Ukraine et la Russie, et de déstabiliser le gouvernement. Dans quelle mesure Barroso – par ailleurs profondément corrompu52 – a-t-il fait le jeu des États-Unis pour créer une situation de crise qui n’avait pas lieu d’être ? On ne le sait pas, mais cela est très probable. Toujours est-il que l’UE a tout fait pour compliquer la décision de l’Ukraine, afin d’en rejeter la responsabilité sur la Russie. L’opinion publique ukrainienne, à qui on avait fait miroiter des visas ou des augmentations de salaire, est rapidement polarisée et son mécontentement instrumentalisé. C’est le point de départ des événements de Maïdan53…

			 

			3.1.2. L’évolution vers un conflit communautaire (décembre 2013)

			Dans un premier temps, le mécontentement se manifeste par des cortèges populaires pacifiques dans une ambiance « bon enfant ». Mais rapidement, l’atmosphère se radicalise : les manifestants changent de profil et la nature des protestations se modifie. Un reportage de la BBC54 montre que les manifestations ont très largement dépassé le stade d’être « populaires, donc démocratiques », comme me l’affirmait le journaliste Mattia Pillonel le 5 mai 2022, qui défend la position des « ultra-nationalistes » ukrainiens. L’argument « populaire, donc démocratique » est mot pour mot la rhétorique populiste qui s’apparente aux arguments fascistes des années 1920 et met aujourd’hui nos démocraties en péril55.

			À la fin 2013, l’Institut International de Sociologie de Kiev (KIIS) effectue deux enquêtes, l’une durant le week-end des 7-8 décembre et l’autre le 20 décembre56. Il fait deux constatations qui doivent réjouir notre journaliste :

			
					l’origine géographique des manifestants change entre ces dates. À la fin décembre, 54,8 % d’entre eux venaient de la partie occidentale de l’Ukraine, tandis que le reste se répartissait entre les trois autres parties du pays ; 

					ce changement s’accompagne de changements dans la stratégie des manifestants, qui témoigne d’une nette radicalisation dans leur comportement. 

			

			L’enquête du KIIS démontre que, contrairement à ce qu’affirme Pillonel, le mouvement de Maïdan fait l’objet d’une réelle et perceptible radicalisation des manifestants, avec le soutien total de nos médias. En Ukraine même, la révolution de Maïdan est revendiquée par les « Provocateurs », que nos journalistes appellent « démocrates »…

			 

			

			La révolution de Maïdan revendiquée par l’extrême droite
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			Figure 3 – Le 1er décembre est le jour anniversaire des « Provocateurs », qui revendiquent la paternité de la révolution de Maïdan. Traduction : « Le 1er décembre 2013 débuta la phase armée du soulèvement ukrainien, qui entraîna la chute du régime pro-russe de Ianoukovitch. À cette époque, ceux qui refusaient de “manifester pacifiquement” étaient qualifiés de provocateurs. Ces provocateurs, arborant des brassards jaunes ornés du symbole de l’Idée de Nation (Wolfsangel), passèrent à l’offensive et l’emportèrent. » Le Wolfsangel est l’emblème des néo-nazis ukrainiens, adapté de l’emblème de la division SS « Das Reich ». [Source : Telegram, Ukraine, 1er décembre 2025]

			

			 

			Le mouvement populaire des premiers jours de la « révolution de la Dignité » a donc rapidement été détourné par des ultra-nationalistes pour être transformé en coup d’État, en s’appuyant sur nos médias et nos politiciens. 

			Changements de stratégie
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			Figure 4 – Changements de stratégie envisagés par les manifestants entre les 7-8 et le 20 décembre 2013. [Source : KIIS]

			Attitude face au dialogue
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			Figure 5 – La radicalisation du mouvement de Maïdan est clairement mise en évidence par la diminution drastique de la volonté de dialoguer avec le gouvernement. [Source : KIIS]

			 

			Le moment charnière des événements de Maïdan a été l’engagement de tireurs d’élite pour abattre des manifestants. Le narratif occidental a – bien évidemment – accusé le président Ianoukovitch d’avoir donné l’ordre de tirer sur les manifestants. 

			Mais assez rapidement, le doute monte sur la réelle responsabilité de ces meurtres. En 2023, l’affaire est jugée par un tribunal ukrainien. Le verdict, prononcé le 18 octobre 2023, conclut57 :

			
					l’hôtel Ukraïna, d’où ont été tirés les coups de feu, était alors contrôlé par des militants de Maïdan et qu’un groupe armé, lié à l’extrême droite, s’y trouvait et a ouvert le feu ; 

					l’absence d’implication russe dans le massacre et l’absence d’ordres de massacre émis par le président Viktor Ianoukovitch ou ses ministres ; 

					au moment du massacre, l’Euromaïdan n’était plus une manifestation pacifique, mais une « rébellion » ayant entraîné la mort de membres des forces Berkut et d’autres policiers ; 

					le massacre a précipité le renversement violent de Ianoukovitch et de son gouvernement, accusés à tort d’en être responsables.

			

			Le verdict ukrainien est confirmé par plusieurs études58 académiques59 et de journalistes. Le journaliste canado-ukrainien Ivan Katchanovski, qui a longuement étudié les événements de Maïdan, précise60 :

			

			Outre l’acquittement de deux policiers du Berkut accusés d’avoir tué et blessé des militants de Maïdan, le verdict stipule que les cinq officiers du Berkut accusés avaient été inculpés, sans fondement, du meurtre de 13 manifestants de Maïdan et des blessures infligées à 29 autres. Ceci constitue une preuve supplémentaire d’accusations fabriquées de toutes pièces et motivées par des considérations politiques.

			L’Office des Droits de l’homme des Nations Unies observe qu’en Ukraine, les « enquêtes sur les meurtres perpétrés lors des manifestations de Maïdan (2013-2014) [ont] été freinées par le manque de coopération du ministère de l’Intérieur et de la Sûreté de l’État avec les enquêtes spéciales du bureau du Procureur général »61.

			Le 21 février 2014, afin de calmer la situation, le président Ianoukovitch propose un accord avec les manifestants pour mettre fin aux violences. Négocié avec l’aide des diplomaties européenne et russe, cet accord est signé par le président et par les principaux chefs de l’opposition ukrainiens, et est garanti par les ministres des Affaires étrangères de l’Allemagne, de la France et de la Pologne. Il prévoit, entre autres62 : 

			

			
					la tenue d’élections présidentielles anticipées ; 

					le retour à la constitution ukrainienne de 2004 pour limiter le pouvoir présidentiel ; 

					la formation d’un « gouvernement de confiance nationale » ; 

					une enquête sur les violences qui avaient eu lieu ; 

					une amnistie pour les violences commises ; 

					la désescalade de la situation par les autorités et l’opposition : arrêt de l’usage de la violence et retrait des forces de l’ordre. 

			

			À partir de là, tout se déroule très rapidement63. L’accord est rejeté par les ultra-nationalistes qui menacent de mener de nouvelles attaques si Ianoukovitch ne démissionne pas avant le lendemain matin. Les signataires français et allemand de l’accord, sans parole et sans honneur, ne respecteront pas leur signature et laisseront le pays tomber aux mains des milices. 

			Dans l’après-midi, conformément à l’accord conclu, Ianoukovitch ordonne le retrait des forces de l’ordre, laissant ainsi la voie libre aux ultra-nationalistes. Ceux-ci lancent un assaut armé le lendemain contre la résidence du président64, le forçant à la quitter précipitamment afin de protéger sa vie, et occupent des bâtiments publics. 

			Le 22 février, la Rada vote par 328 voix contre 065 la destitution de Ianoukovitch de son poste et fixe une élection présidentielle au 25 mai66. En fait, ce vote n’a pas suivi la procédure de destitution prévue par la Constitution ukrainienne, qui aurait impliqué l’inculpation formelle de Ianoukovitch, un examen de l’accusation par la Cour constitutionnelle ukrainienne et un vote à la majorité des trois quarts (au moins 338 voix pour) au Parlement. Au lieu de cela, le Parlement a déclaré que Ianoukovitch s’était « démis de ses fonctions de manière inconstitutionnelle » et a invoqué des « circonstances d’extrême urgence » pour justifier la tenue d’élections anticipées67. Les législateurs ont ensuite élu le leader de l’opposition Oleksandr Tourtchynov au poste de président du Parlement, président par intérim et Premier ministre de l’Ukraine68 ; une décision qui a également violé la Constitution, selon laquelle le président destitué aurait dû être remplacé par le Premier ministre Serhiy Arbuzov. 

			En 2025, Jean-Noël Barrot, ministre français des Affaires étrangères, justifiera les violences de Maïdan, jetant ainsi une lumière peu flatteuse sur sa notion de démocratie, qui rappelle les heures sombres de l’Histoire de France69. 

			 

			3.1.3. Le rôle de l’Occident

			L’Euromaïdan est donc bien un coup d’État, mené en quelque sorte par la minorité occidentale catholique du pays, issue de l’Empire austro-hongrois, contre sa majorité orthodoxe, issue de l’Empire russe. 

			Des institutions, opportunément présentes dans les pays où des changements de régime sont organisés, comme la National Endowment for Democracy (NED) financée par le Congrès américain, regagnent alors en vigueur en Ukraine70 :

			En 2013, l’Ukraine a reçu plus de financements de la NED que tout autre pays européen. Le budget des ONG ukrainiennes a doublé en 2014 par rapport à 2011. Les financements sont passés d’environ 2,9 millions de dollars en 2011 à 3,3 millions de dollars en 2012, puis à 2,8 millions de dollars en 2013. En 2014, année électorale – une tendance observée dans d’autres pays comme le Liban en 2018 –, les dépenses de la NED ont bondi à environ 4,5 millions de dollars. Ce montant comprenait 2,1 millions de dollars spécifiquement destinés aux élections présidentielles et législatives anticipées en Ukraine.

			

			Dès 2014, il s’agissait d’affaiblir l’influence historique de la Russie dans le pays, afin de permettre son intégration progressive à l’Occident. Pour qualifier de « démocratique » un coup d’État, il a fallu passer sous silence l’engagement immodéré de paramilitaires issus de l’extrême droite européenne et soutenir leurs exactions. 

			Comme dans toutes les révolutions qu’il organise et soutient, l’Occident s’appuie sur des factions extrémistes et radicales, qu’il blanchit par la suite. Ce fut le cas en Afghanistan, en Irak, en Libye, en Syrie, en Iran, en Ukraine et même en Palestine. Avec l’effet assez amusant que, convaincus par notre propre propagande, nous voyons ces extrémistes comme des démocrates et des « républicains », puis les faisons venir chez nous… pour nous apercevoir trop tard que ce sont effectivement de dangereux extrémistes. C’est le cas en Suède avec les

			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
					l’idée que les Accords de Minsk étaient passés entre la Russie et l’Ukraine ; 

					l’usage du terme « séparatistes » pour désigner les autonomistes du Donbass.

			

			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
					la diplomate suisse Heidi Tagliavini (représentante de l’OSCE) ;

					l’ancien président ukrainien Leonid Kuchma (représentant ukrainien) ;

					l’ambassadeur russe en Ukraine Mikhail Zurabov (représentant russe).

			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			
			

			
					organiser un référendum sur le format des négociations à utiliser avec la Fédération de Russie et sur les principes d’un règlement pacifique ;

					tentatives de révision de la loi sur les langues et celle sur l’éducation ;

					rétablissement des réseaux sociaux et des chaînes de télévision russes en Ukraine. […]
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					une proposition de traité aux États-Unis sur les garanties de sécurité pour les deux pays, intitulée « Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie sur les garanties de sécurité » ; 

					une proposition d’accord sur les modalités d’application de garanties de sécurité entre l’OTAN et la Russie, intitulée « Accord sur des mesures visant à assurer la sécurité de la Fédération de Russie et les États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord »176.
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